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	Chances & Quartiers

Les Forums de l’E2C


FORUM N° 3 - JEUDI 26.06.08

"Quartiers nord de Marseille :

l’éducation et le rapport à l’école de la République"

COMPTE RENDU

Ce 3ème forum du cycle Chances & Quartiers a réuni près de 150 personnes. Organisée en partenariat avec le journal La Provence, cette rencontre a été introduite par Jean-Louis Reiffers, Président de l’Ecole de la Deuxième Chance et animée par Philippe Schmit, Rédacteur en chef adjoint de La Provence, en présence de Robert Castel, Sociologue et Directeur d’Etudes à l’EHESS, de Jean‑Paul de Gaudemar, Recteur de l’académie d’Aix-Marseille et de Mireille Cadorin, 12ème Adjointe déléguée aux quartiers du sud du 15ème arrondissement, mairie des 15ème et 16ème arrondissements de Marseille.

A l’heure où l’éducation et l’école sont au centre du débat public, alors que de profondes réformes sont annoncées et engagées pour l’Education Nationale, ce 3ème forum du cycle Chances & Quartiers :
· s’est proposé de comprendre ce qu’est devenu le rapport à l’éducation et à l’école de la République dans les quartiers nord de Marseille ;
· a encouragé le dialogue entre les acteurs des politiques publiques d’éducation, les responsables politiques, les parents d’élèves et plus largement tous les partenaires de l’Education Nationale.
ALLOCUTION DE BIENVENUE Par Jean-Louis Reiffers
Je suis ravi de vous voir aussi nombreux. Je tiens à remercier mon vieil ami Jean-Paul de Gaudemar d’être venu. Il est chargé de la réforme des lycées en France et a donc autre chose à faire que de perdre du temps. Je le remercie donc sincèrement de l’honneur qu’il nous fait d’être là aujourd’hui. Vous pourrez évidemment lui poser des questions.

Sont également présents, Robert Castel et les stagiaires de l’Ecole de la Deuxième Chance qui ont travaillé sur ce sujet. Bravo pour votre travail !
A 20h45, pour ceux qui le souhaitent, le match de football de ce soir sera diffusé dans ce même amphithéâtre. Avant cela, il y aura un cocktail et vous y êtes les bienvenus.

INTRODUCTION Par Philippe Schmit
Bonjour à tous. Le timing de ce soir est beaucoup plus serré que celui du 2ème forum du 14 mai 2008 sur le thème "des représentations des quartiers nord de Marseille dans les médias". Il fait très chaud dehors, je pense que tout à l'heure, il va faire encore plus chaud dans la salle parce que ce soir on est sur un débat brûlant.
Je suis Philippe Schmit du journal La Provence. La Provence est également là ce soir en la présence de Corinne Matias que beaucoup connaissent parce qu’elle a en charge les pages "quartiers" du journal.

Notre journal s’est associé à l’Ecole de la Deuxième Chance, à Jean-Louis Reiffers et à son équipe, notamment Lionel Urdy et Rabbia Elmountacir. On est présent sur ces forums, on les accompagne à travers le journal des stagiaires. Hier, il y a eu un article de présentation dans La Provence, il y en aura un demain qui fera la recension du débat de ce soir.

Vous avez entre les mains un journal qui vous a été remis à l’entrée par des stagiaires de l’E2C. Ce journal a été produit par eux sur la thématique du forum de ce soir. Nous allons commencer les interventions ; je vous demanderai donc par correction, de bien vouloir le poser devant vous. Vous le regarderez à tête reposée chez vous. Vous verrez qu’il est extrêmement riche et dense et que le travail qui a été fait par l’Ecole de la Deuxième Chance, j’allais dire par l’école de journalisme, c’est tout un symbole… Ils se sont vraiment mis dans la peau de journalistes, ils sont allés interviewer les gens et ont recoupé les informations. Vous verrez qu’il y a de la bonne info, un bon sondage et je pense que cela va pas mal alimenter notre débat.

Je disais qu’il allait faire chaud dans la salle parce que ce thème de "l’éducation et de l’école de la République" n'est pas un thème anodin. C'est un sujet particulièrement sensible dans les quartiers où l'on se trouve et où il y a beaucoup de gens déscolarisés. C’est un thème particulièrement prégnant dans cette Ecole de la Deuxième Chance. Les stagiaires sont des jeunes qui sont sortis de "l’école de la première chance" comme ils le disent eux-mêmes, ou que l’on a mis dehors. Le recteur va tout de suite me dire que dans son école, on ne met pas les gens dehors et il a sans doute raison. Ils en sont tout de même partis pour de bonnes ou de mauvaises raisons. Vous constaterez que dans le sondage qu'ils ont fait passer et qu'ils vont vous présenter tout à l'heure, une grande majorité d’entre eux aurait bien aimé y rester et beaucoup d’entre eux aimeraient y retourner. Ils ont eu la chance d’intégrer l’E2C et c’est un peu comme cela qu’ils se remettent dans le fil de la formation.

Robert Castel, Sociologue et Directeur d’Etudes à l’Ecole des Hautes Etudes en Sciences Sociales, va nous livrer son analyse sur "l’éducation et l’école de la République". Jean-Paul de Gaudemar, Recteur de l'académie d’Aix Marseille et représentant de l’Etat, nous fait l’amitié et l’honneur d’être avec nous ce soir et nous donnera son point de vue sur cette question ultra sensible. Enfin, trois stagiaires de l’E2C, Achia Djounaid, Vanessa Abidat et Florian Lebreton, vous présenteront brièvement le résultat de leur travail sur le journal. Les interventions dureront environ ¾ d’heure puis on donnera la parole à la salle. Je vous demanderai d’être concis dans vos interventions de façon à avoir le plus de réponses pertinentes possible.

Nous allons maintenant écouter Robert Castel qui va nous présenter son point de vue de Sociologue sur la question brûlante de "l’éducation et de l’école de la République".
I - L’EDUCATION ET L’ECOLE DE LA REPUBLIQUE Par Robert Castel
Il est vrai que le problème de "l’éducation et du rapport à l’école de la République" est un problème assez délicat car l’école de la République a pour mission, et c’est tout à son honneur, de traiter les enfants à parité, d’essayer de leur donner les mêmes moyens afin qu’ils aient les mêmes chances d’acquérir au moins les connaissances de base nécessaires pour affronter la vie. Je crois qu’elle n’y est pas trop mal parvenue, du moins sous la 3ème République. En effet, l’école gratuite, laïque et obligatoire donnait à l’ensemble des petits paysans et des classes populaires, un "bagage" qui s’est avéré efficace pour pouvoir s’adapter au monde moderne. Plus haut, dans l’enseignement secondaire et supérieur, les résultats étaient beaucoup moins satisfaisants mais on peut considérer que l’éducation, au moins au primaire, a été un grand succès de la 3ème République ; ensuite cela ne s’est pas trop mal prolongé. Nous avions un système d’enseignement dont nous n’avons pas trop à rougir.

Cependant, aujourd’hui, des problèmes assez graves se posent, en particulier dans ce que l’on appelle les "banlieues" ou les "quartiers sensibles" avec des taux d’échec scolaire et de jeunes qui quittent l’école sans diplôme nettement plus élevés que la moyenne nationale. On pourrait étayer ce diagnostic général par des chiffres et il faudrait aussi replacer les quartiers nord de Marseille dans cette conjoncture.

Que faudrait-il faire pour essayer d’affronter cette situation ?
Je laisserai volontiers une part de mon temps de parole au représentant de l'Education Nationale, Jean Paul de Gaudemar qui est beaucoup plus compétent que moi sur cette question. Je prends tout de même le risque de donner mon point de vue.

Je pense que dans la situation actuelle de ces quartiers, on doit faire de la "discrimination positive" à condition que l’on s’entende sur les mots. Nous avions abordé cette question lors de notre première rencontre du 08 février 2008. Je disais, sans entrer dans une définition savante, que la discrimination positive "c’est faire plus, pour ceux qui ont moins", c’est-à-dire ceux qui sont en situation de déficit ; c’est mobiliser des efforts spéciaux pour les aider à remonter la pente et les réintégrer dans le régime commun. On pourrait d’ailleurs dire que c’est du bon sens de ne pas abandonner ces personnes à leur sort. Cependant, les choses sont plus compliquées et particulièrement s’agissant de l’éducation de l’école de la République qui a mis son point d’honneur à traiter à parité l’ensemble des élèves et à ne pas faire d’exception. De ce point de vue, cette forme de discrimination positive peut apparaître comme une transgression par rapport à ce principe du traitement égal des élèves. Certains pensent qu'elle pourrait être une source d’arbitraire qui pourrait donner lieu à tous les abus. Je défendrais néanmoins le principe de cette discrimination positive mais à certaines conditions.

Je prendrais l’exemple des ZEP (Zones d’Education Prioritaire) qui sont une application de ce principe mais sans doute une application tronquée. On dit que des moyens supplémentaires en matière d’encadrement, d’éducation et de pédagogie sont déployés dans ces ZEP mais que ce n’est peut-être pas aussi vrai que cela n’y parait. Par exemple, un élève dans un bon collège, dans une bonne ville tranquille coûte plus cher qu’un élève en ZEP parce qu’il a des enseignants plus titrés avec davantage d’expérience qui peuvent assurer une continuité pédagogique alors que le personnel des ZEP est souvent formé de jeunes qui font leurs premières armes et qui visent à en partir le plus tôt possible. Je ne dis pas qu’il faut instituer des carrières spéciales pour les enseignants des ZEP mais peut-être faudrait-il réfléchir à aménager des dispositifs spéciaux et non pas seulement une prime financière, pour ces enseignants qui ont à affronter des situations difficiles pour lesquelles il ne suffit pas d’improviser. D’autant plus que l’école, dans les ZEP comme ailleurs, n’est pas un isolant mais a des rapports avec l’environnement social et les parents d’élèves qui peuvent être de culture différente et avec lesquels une collaboration est nécessaire pour aider à surmonter le handicap des élèves. Tout cela ne s’improvise pas et n’a peut-être pas été jusqu’à présent, assez pris au sérieux.
Ceci n’est qu’un aspect du problème car le risque des ZEP c'est que le ciblage d'une catégorie d'élèves contribue à les stigmatiser : "toi tu es élève d'une ZEP dans un quartier pourri où tous les jeunes sont nuls à l’école ; certains d’entre eux deviendront délinquants ou toxicomanes". C’est ainsi que la "discrimination positive" risque de se transformer en "discrimination négative". C’est malheureusement un problème difficile que l’on peut fréquemment observer. Il faudrait souligner que le but de ces mesures spéciales mises en place dans les ZEP, n’est pas de s’y installer mais d’aider à s’en sortir. La discrimination positive doit être pensée comme une étape, une période transitoire et non pas comme un état. Peut‑être est-ce le mode de pédagogie ou de socialisation qui vise son propre dépassement ; ce que l’on pourrait faire dans les ZEP pourrait valoir bien au-delà des ZEP. On a trop tendance à penser, et on avait abordé cette question lors de notre première rencontre du 08 février 2008, que les banlieues et les quartiers sensibles sont des espèces "d’espaces exotiques" qui poseraient des problèmes tout à fait spécifiques. En fait, ils ne font que grossir ce qui se passe aussi ailleurs, c'est-à-dire le chômage, l’insécurité sociale et l’échec scolaire. Ce n’est pas seulement dans ces quartiers que l’on rencontre ces problèmes et on pourrait penser que ce que l’on fait dans ces quartiers en difficulté pourrait aussi servir au dehors. Cela voudrait dire que ces zones spéciales comme les ZEP pourraient aussi être envisagées comme des espaces où l’on expérimente des approches pédagogiques qui pourraient valoir ailleurs. N’étant pas du tout spécialiste des problèmes d’éducation, je parle sous le contrôle des enseignants présents dans cette salle et de Monsieur Le Recteur.

Il y a d'ailleurs de bons sociologues de l'éducation, en particulier François Dubet, qui ont dit sur ce sujet des choses qui me paraissent pertinentes. Aujourd'hui, s’il y a un malaise dans l'éducation, c’est peut-être parce que celle-ci est conçue selon un mode élitiste, comme une sorte de course à la performance ; on sélectionne les meilleurs avec le risque d'abandonner les plus faibles comme s'il fallait être aspiré par le haut. Cet idéal qui consiste à produire les meilleurs, risque en contrepartie, de produire un énorme déchet car tout le monde n'entrera pas à l'ENA ou dans une grande école. Je caricature un peu mais il me semble que l’école pourrait tout d'abord être centrée sur des apprentissages de base pour tous et sur ce qu'il faut qu’aujourd'hui tout le monde connaisse pour affronter un monde en changement, un peu comme c’était le cas sous la 3ème République. Que fallait-il que les élèves sachent dans une France qui allait se moderniser avec l’industrialisation et l’urbanisation qui se mettaient en place ?
Aujourd’hui, il me semble que s’attaquer aux problèmes de l’apprentissage scolaire, aux raisons des retards et des échecs scolaires tels qu’il se vivent d’une façon sans doute plus dramatique dans les quartiers sensibles, pourrait être utile bien au-delà de ces quartiers, auprès des publics populaires qui, en banlieue et aussi ailleurs, sont souvent dépassés par ce qui se passe et qui ressentent une grande distance entre la culture scolaire et la culture familiale et sociale. En conséquence, travailler sur les banlieues dans des dispositifs de type ZEP, ne reviendrait pas du tout à creuser une coupure entre un enseignant spécial et un enseignant normal. Cela pourrait contribuer à unifier le système scolaire en renforçant son socle de base. Ceci reprend l'idéal d'un collège unique qui a le souci de prendre également en charge les difficultés de ceux qui paraissent les plus éloignés du système scolaire.
Ce n'est sans doute pas indifférent que cette discussion ait lieu ici, à l’Ecole de la Deuxième Chance. On pourrait d’ailleurs se demander pourquoi avoir créé une Ecole de la Deuxième Chance ? Ne vaudrait-Il pas mieux mettre le paquet sur les écoles de la première chance ? Mais les choses étant ce qu’elles sont, les élèves ont absolument besoin d’une 2ème chance autrement ils risqueraient de couler. Il me semble que ce que l’on fait pour eux est à la fois essentiel et pas vraiment exceptionnel car je pense que ce dont ont besoin les stagiaires de l’Ecole de la Deuxième Chance, c’est aussi ce dont tous les élèves ont besoin. Les pédagogies spéciales comme celles déployées à l’Ecole de la Deuxième Chance ou dans les ZEP ne sont pas là pour creuser l’écart. Elles ne font pas du séparatisme mais pourraient plutôt être de nature à réunifier. On pourrait ajouter qu’elles sont une réaction à la conception trop élitiste de l’école de la première chance qui risque de cliver le système et pousser en dehors une partie des élèves.
Philippe Schmit
Merci pour cette brillante intervention Monsieur Castel. C’est une intervention structurante, costaud, béton, qui pose les bases de notre débat.

Le Recteur d'académie, Monsieur de Gaudemar va maintenant intervenir.
Monsieur Le Recteur, la première question que l’on a envie de vous poser est la suivante : selon le portrait brossé par Robert Castel, l’école de la première chance ne donne-t-elle réellement plus les bases nécessaires à un bon enseignement pour une bonne intégration dans la vie ?
II - L’EDUCATION ET L’ECOLE DE LA REPUBLIQUE Par Jean-Paul de Gaudemar
Je vais essayer de répondre aux différentes perches que le propos de Robert Castel nous tend et me tend. Je voudrais partir de votre présentation Monsieur Schmit lorsque vous avez dit que ce soir, nous allions parler d’un sujet délicat. Selon moi, ce n’est pas du tout un problème délicat. Je veux dire par là, qu’aujourd’hui, selon moi, c’est le problème de l’école. Il est donc inutile de tourner autour du pot et de prendre je ne sais quelle précaution. C’est le problème sur lequel l’école de la République est interrogée et je voudrais expliquer pourquoi et toutes les conséquences que cela a pour nous.

Je suis toujours frappé par la vision de l’école largement dépassée par rapport à ce qu’est l’école aujourd’hui, qu’ont beaucoup de gens. J’ai accepté de participer au débat de ce soir dans un lieu aussi symbolique que l’Ecole de la Deuxième Chance, parce que je crois qu’au travers de ce qu’est l’Ecole de la Deuxième Chance, nous devons nous‑même nous interroger sur ce qu’est l’école de la première chance. Robert Castel disait tout à l’heure que les ZEP devraient travailler à leur destruction car elles n’ont de sens que parce qu’il y a justement un certain nombre de dysfonctionnements. J’ai envie de dire que, d’une certaine façon, l’Ecole de la Deuxième Chance pourrait être décrite dans cette veine-là. Si nous faisons tous bien notre travail, les écoles de la première et de la Deuxième Chance pourraient un jour se confondre. Nous essayons d’ailleurs de travailler ensemble dans ce sens pour arriver à un rapprochement là où il y a quelques années, on eut pensé que l’école dite "de la première chance" n’avait qu’une envie, c’était de ne pas voir apparaître l’Ecole de la Deuxième Chance car elle serait en quelque sorte le symptôme de son propre échec. Dans certains esprits, cela est peut-être réciproque à certains égards.

C’est aussi une façon de dire qu’aujourd’hui, l’efficacité de l’école doit précisément se mesurer à résoudre la question de l’échec. C’est important. Cela semble simple à dire mais c’est aussi le résultat d’une histoire. Pardon Monsieur Castel mais je ne suis pas sûr de partager cette vision un peu irénique de l’école du 19ème siècle ou du début du 20ème siècle. Cette école de la 3ème République, qui a construit les bases de notre système scolaire, est une école qui n’accueillait les enfants, pas tous d’ailleurs, que jusqu’à un niveau de compétence relativement modeste, niveau école primaire, et dont le taux d'échec était considérable. N'oublions jamais que la présentation au certificat d’étude par exemple, qui était un événement tout à fait symbolique à cette époque-là, ne concernait en moyenne que la moitié des élèves dans les écoles. Il y avait une sélection car il y avait les élèves que l’on pensait capables de passer le certificat d’études et tous ceux dont on pensait que ce n’était même pas la peine qu’ils se présentent puisqu’on était sûr qu’ils échoueraient. Pendant longtemps, cette question de l’échec n’a pas été centrale pour une raison qui tient aussi aux ambitions que l'école de la République s'est vue donner par son propre pays, sa propre nation et qui a constitué depuis plusieurs décennies le défi principal.

Je vais rappeler quelques chiffres simples parce qu’on les sous-estiment complètement. Quand mes parents passaient le bac, 1% d'une génération avait le bac. Je suis né après-guerre, je suis issu de la génération du baby‑boom. Quand j’étais élève, un élève sur deux de mon CM2 allait au lycée. Cela a d’ailleurs été pour moi un des grands moments de ma prise de conscience de beaucoup de problèmes. Je ne comprenais pas pourquoi mon petit camarade très brillant n’allait pas au collège, à l’époque on disait lycée. Quand j’ai passé le bac, environ 15% de gens passaient le bac. Aujourd’hui, 80, 85, 90% de jeunes vont au lycée. Ils n’obtiennent pas tous le bac, parfois ils s’arrêtent en chemin et il y a tous les échecs dont vous avez parlé, Monsieur Castel. La démocratisation de l’école a été le grand défi de l’école de la République. Il s’agissait de permettre à la grande masse des jeunes d’accéder à une éducation et non plus uniquement aux connaissances de base fixées par l’école de Jules Ferry qui étaient écrire et compter. L’école a eu des ambitions beaucoup plus élevées qui se sont traduites dans un langage international en termes de niveau de compétences : niveau 5 pour le CAP, niveau 4 pour le bac, niveau 3 pour le bac + 2 et le bac + 3, etc...
Aujourd’hui, le défi de notre pays, écrit dans le texte de la loi et qui commande notre feuille de route, est triple : 

1er défi : aucune sortie du système scolaire sans un minimum de reconnaissance sous forme d’une qualification (appelons cela diplôme). Ce défi-là, nous l’avons relevé en gros, à 85%. C’est bien mais ce n’est pas assez.
2ème défi : amener 80% d’une génération au niveau du bac. Rappelez-vous, c’est la loi de 1989 qui a donné cet objectif. Pour ceux qui étaient nés à l’époque, vous vous souvenez qu’il y avait eu un débat très important. Plein de gens et pas des moindres, contestaient cette idée en disant que l’on n’y arriverait jamais. 16 ans plus tard, en 2005, la même loi a été reprise mais il n’y a plus eu aucun débat. Entre-temps, les objectifs de Lisbonne : l’Union Européenne avait pris la décision que tous les pays de l’Union Européenne devaient amener 85% des élèves à un niveau proche du bac français. Quelques pays développés sont d'ailleurs largement devant nous.

3ème défi : en 2005 : assurer à 100% des jeunes un diplôme ou une qualification reconnue ainsi que l’acquisition d’un "socle de connaissances et de compétences indispensables" ; conduire 50% de l’ensemble d’une classe d’âge à un diplôme de l’enseignement supérieur. L’objectif de 80% d’une classe d’âge au niveau du baccalauréat est réaffirmé.
On ne peut donc pas traiter de ce sujet sans avoir ce contexte en tête.

Cela a une conséquence très importante liée aux iniquités et inégalités en particulier dans nos quartiers les plus difficiles, dans les endroits où cette question est la plus difficilement assumée et où nous avons des taux d’échec plus importants. Ce qui nous écarte de cet objectif est un échec. La grande transformation de ces dernières années, est de se dire que l'échec scolaire est l'échec d’un individu, d'un élève, d’un enseignant, mais c’est aussi l’échec de l’institution. Depuis très longtemps, nous reconnaissons volontiers que nous sommes co-responsables de cet échec C’est une idée reçue dans la tête de beaucoup de gens que de penser que si un élève échoue à l’école c’est d’abord sa faute ou celle de sa famille parce qu’elle ne l’a pas assez accompagné, pas assez suivi et s’est désintéressée de son travail. Il ne s’agit évidemment pas de déresponsabiliser l’élève et la famille. Je dirais même qu’il est urgent que parents et élèves se responsabilisent vis à vis de l’école.

J’ai été très frappé par ce qui ressort de cette magnifique enquête que vous avez faite. J’entends tous les jours de la part d’élèves, cette expression de regret : "ah, si j’avais su ! C’est vrai que l’on ne m’a pas assez aidé mais en même temps je n’ai pas fait ce qu’il fallait". Cette co-responsabilité est absolument essentielle à mes yeux parce que cela veut dire qu’il faut renverser la lunette avec laquelle nous voyons nos succès et nos échecs. Pendant très longtemps, on disait : "ah regardez comme on est bon ! On a tant de succès au bac, au brevet… !". Il est vrai qu’aujourd’hui, nous cherchons comment travailler avec ceux qui n’y arrivent pas.

Je vais le dire de façon simple et peut-être un peu caricaturale, dans nos établissements, on a deux types d’élèves.

1/ On a des élèves qui ont la chance d’être nés dans un environnement qui fait que notre valeur ajoutée est assez modeste. Dans certains endroits on se dit que même sans nous, ces élèves réussiraient, peut-être pas aussi bien, ne soyons pas trop humbles, mais ils réussiraient quand même parce qu’ils ont la chance de vivre dans un certain milieu avec des livres à la maison, des gens avec qui discuter, avec qui échanger et qui sont capables de leur donner un avis sur leur travail. On ne se rend pas compte de la chance que cela représente.
2/ Ensuite il y a tous les autres, les plus nombreux, qui vivent dans les quartiers difficiles et qui n’ont pas cette chance-là. On n’est pas sûrs d’y arriver avec ces élèves mais on sait que s’ils n’étaient pas à l’école, ils n’auraient aucune chance de s’en sortir du point de vue des apprentissages de base et de cette culture qui doit impérativement faire partie de leurs bagages.

La question qui nous est alors posée est : comment réussit-on avec ceux-là ?
Robert Castel l’évoquait tout à l’heure et c’est exactement notre approche, nous savons que si nous réussissons dans ces quartiers-là, dans ces écoles-là et dans ces collèges-là, nous pouvons réussir absolument partout. Cette capacité à travailler dans ces lieux-là en nous disant que ce sont des "modèles", des lieux qui valent lieux d’expérimentation pour tout le reste, est tout à fait importante. L’école se reconstruit sur cette base-là, remet en cause des concepts de ZEP inventés au début des années 80, qui étaient à l’époque, une grande innovation et une transgression par rapport à une vision très égalitaire de ce que doit être l’école. Robert Castel l’a clairement dit. Nous savons aujourd’hui que l’égalité n’est pas la bonne approche dans ces quartiers sensibles. Nous devons utiliser des outils d’évaluation qui sont ceux de toute politique publique éducative qu’il faut juger sur son efficacité et sur sa "performance". J’ose ce terme de "performance" et nous devons d’autant plus nous l’approprier, qu’il s’agit d’un vocabulaire de l’école elle-même. Il faut que nous l’appliquions à nos organisations, là où nous l’appliquons tous les jours aux élèves et à l’équité.

L’équité, face aux problèmes de l’école et aux problèmes des enfants, implique, dans ces quartiers-là, je ne sais pas s’il faut dire "une discrimination positive", mais un traitement différent de celui que nous appliquons ailleurs. Il faut une concentration des moyens mais pas seulement financiers. La question financière n’est pas la question principale. Robert Castel, je connais bien l’analyse à laquelle vous faisiez référence implicitement, qui consiste notamment, à tenir compte du niveau de carrière et du coût des enseignants. Mais ce sujet est extrêmement compliqué parce que, souvent, on en déduit l’idée que seuls les enseignants expérimentés exercent dans ces écoles et que les enseignants les plus jeunes ne devraient pas y exercer. Cependant, l’expérience montre que l’on a des enseignants jeunes, avec peu d’expérience, mais qui sont des enseignants absolument formidables parce que, souvent, ils viennent de ces quartiers-là et ils connaissent ces jeunes-là. Ces enseignants sont prêts à se défoncer pendant plusieurs années et font un travail formidable. Ils vont là où des enseignants expérimentés vont souvent à reculons, soit parce qu’ils ont déjà donné, soit parce qu’ils sont fatigués et qu’ils ont envie de faire autre chose.

L’efficacité et l’équité passent par les apprentissages de base et les distances que nous prenons par rapport à cet enseignement prioritaire que nous avons inventé dans les années 80. Il y a beaucoup de choses extrêmement positives que l’on a pu y faire, mais il y a une chose que l’on n’a certainement pas su faire : on a traité la difficulté scolaire par la périphérie, c'est-à-dire par de l’enseignement péri-éducatif, par des activités qui n’étaient jusqu’alors pas offertes dans ces écoles. On oublie cependant que la première des questions était celle du noyau dur, c'est-à-dire celle du recentrage avec le déploiement de méthodes pédagogiques dans la difficulté scolaire ainsi que de la nécessité des capacités d’innovation que nous avons mis un certain temps à découvrir, par tous les moyens possibles, dans ce que j’appelle "le renversement pédagogique". Je veux dire par là que le fonctionnement du nerf de l’école consiste à mettre face à un enseignant un groupe d’élèves, plus ou moins nombreux, plutôt moins en ZEP qu’ailleurs. Ce fonctionnement rend l’approche individualisée des élèves très difficile et cela a pour conséquence que beaucoup d’élèves se sentent exclus ou s’excluent d’eux-mêmes. Ce ne sont pas forcément des élèves agités, il peut s’agir d’élèves qui ne créent pas de problèmes, qui ne font pas de bruit, mais qui sont tout autant en difficulté.

"Renversement pédagogique" signifie que ces questions-là doivent se traiter à l’inverse : un groupe de profs fait l’analyse d’un tout petit groupe d’élève. Comment aborde-t-on cela ? Cela a des conséquences extraordinaires que nous n’avons pas encore assumées pleinement, sur la façon d’enseigner, sur ce qu’est le métier d’enseignant face à ce type de public-là. On rentre souvent avec une image toute autre de ce qu’est réellement le métier d’enseignant. Dans la mesure où beaucoup de profs sont d’anciens bons élèves, cela a quand même des conséquences. Le recentrage sur les apprentissages de base est l’enjeu d’aujourd’hui et c’est l’un des points qui nous rapprochent de l’Ecole de la Deuxième Chance. Il faut le faire le plus tôt possible, d’où l’importance du travail dès l’école primaire et du suivi sur ce travail. On oublie souvent que l’on peut très bien savoir lire à 7 ou 8 ans et puis désapprendre. Beaucoup d’enfants qui, à la fin du CE1, savent lire ou à peu près, ont, deux ans plus tard, un peu oublié car ils n’ont pas entretenu cette pratique. Ils continuent à désapprendre au collège parce que l’on n’y a pas porté suffisamment attention. Cela crée cette proportion, absolument effarante, d’illettrisme chez les adultes. Ces adultes peuvent avoir eu une scolarité chaotique et inefficace mais peuvent aussi avoir eu une scolarité à peu près normale.
C’est dans cet esprit dans lequel nous travaillons. C’est ce qui nous rapproche de l’Ecole de la Deuxième Chance. Qu’est-ce que nous pouvons en tirer pour l’école ordinaire ? Inversement, il y a des leçons à tirer de ce que nous faisons dans l’école ordinaire pour ne pas reproduire les choses qui ne marchent pas ou, au contraire, pour les reproduire lorsqu’elles marchent bien. Je suis extrêmement optimiste quant à nos capacités à avancer, dès lors que l’on acceptera l’idée que l’on doit assumer que l’institution scolaire doit se considérer comme co-responsable de l’échec scolaire et doit organiser à la fois son mode de fonctionnement, la formation des maîtres, la définition du métier et le mode de fonctionnement des établissements.
Philippe Schmit
Merci Monsieur Le Recteur. Je pense que tous vos propos peuvent susciter pas mal de réflexions ou de questions. 
J’aurais beaucoup de questions à poser sur ce qui vient d'être dit mais je ne vais évidemment pas le faire. Deux réflexions tout de même et je m’appuie pour cela sur le travail qui a été fait par les stagiaires de l’E2C ; ce sont eux qui sont au cœur de cette soirée, au cœur de ce débat et qui nous permettent d'être réunis aujourd’hui.

Le 1er constat que j’ai fait en étant à l’écoute de ces jeunes ainsi que de l'équipe d'enseignement et d'encadrement : les stagiaires avaient souvent le sentiment d’être dans des classes surchargées et eux, avec leurs difficultés, se retrouvaient au fond de la salle. L’enseignant n’avait pas le temps de s’occuper d’eux et de leurs difficultés personnelles parce que s’il le faisait, c’était le reste de la classe qui en pâtissait.

2ème constat : le manque d'orientation. On leur explique souvent qu’ils n’ont pas le niveau et que l’on n’a pas grand chose à leur proposer, voire rien du tout. On a donc fini par complètement décrocher ces jeunes qui avaient déjà pas mal décroché. Il y a manifestement des carences de ce côté-là.

On va donner la parole aux trois stagiaires Achia Djounaid, Vanessa Abidat et Florian Lebreton qui vont nous expliquer ce qui a été fait sur le journal. Achia Djounaid a été un véritable élément moteur, elle a fait un travail remarquable avec un magnifique résultat.
III –
L’EDUCATION ET L’ECOLE DE LA REPUBLIQUE Par Achia Djounaid, Vanessa Abidat et Florian Lebreton

Notre intervention est le résultat d’un travail réalisé pendant plusieurs semaines dans le cadre d’un projet pédagogique que nous avons intitulé et Chances & quartiers. Ce travail  a été réalisé avec le soutien de l’équipe pédagogique de l’Ecole de la Deuxième Chance, ainsi que de Philippe Schmit, Rédacteur en Chef Adjoint du journal La Provence.
Le premier numéro du journal Chances & Quartiers que vous tenez en mains, est le fruit de ce travail collaboratif. L’ensemble des textes du journal traitent du thème du forum de ce soir : "l’éducation et le rapport à l’école de la République". En page 5 du journal, vous trouverez les résultats d’un questionnaire soumis à plus de 150 stagiaires de l’E2C. A la majorité des questions de ce sondage, il a été demandé aux stagiaires d’attribuer une note entre 0 et 10.
Abordons tout d’abord la question du titre du journal : "Scandale à l’Ecole de la Deuxième Chance ! Les jeunes ont noté l’école de la République".

Pourquoi avons-nous choisi ce titre ? Il peut paraître effectivement scandaleux que des jeunes s’accordent le droit d’attribuer des notes chiffrées à cette institution qu’est l’école de la République. D’autant plus qu’il est de coutume à l’Ecole de la Deuxième Chance, de ne pas attribuer de notes chiffrées aux stagiaires ; sont évalués les degrés d’acquisition de compétences ; la compétence est soit "acquise", soit "en cours d’acquisition" soit "à acquérir". Nous pourrions également préciser que l'idée de noter est venue du fait qu'à la plupart des questions du sondage, les stagiaires répondaient : "ça dépend" ; nous avons donc décidé de contourner le problème de cette manière.

Nous avons soulevé quatre points principaux lors des nombreux débats :
1er point : la souffrance éprouvée par un certain nombre d’entre nous tout au long de leur scolarité ;

2ème point : la mauvaise réputation que nous traînons derrière nous : nous avons quitté l’école prématurément, nous sommes donc des mauvais élèves, des cancres et nous le resterons quoi que nous fassions ;

3ème point : les mauvaises conditions dans lesquelles l’enseignement est dispensé : la note moyenne que nous avons attribuée à cette question est de 3,5 sur 10 ; à la question : l’école a‑t-elle été pour vous synonyme de silence (sous entendu d’absence de bavardages pendant les cours), la note que nous avons attribuée est de 3,3 sur 10 ;

4ème point : les problèmes liés à l’orientation scolaire : c’est en effet la première cause de rupture ou d’échec scolaire que nous avons relevée (près de 50% des stagiaires ont pointé ce dysfonctionnement) ;

Malgré ces quatre points négatifs, ce sondage brise toutes les idées reçues.
· En effet, il ressort de cette enquête que nous avons éprouvé du plaisir à apprendre (la note moyenne que nous avons attribuée est de 5,7 sur 10) ;

· de plus à la question : "vous êtes-vous ennuyé durant votre scolarité", les stagiaires ont attribué une note moyenne de 4 sur 10.

· nous avons également éprouvé du plaisir à fréquenter l’école : la note moyenne que nous avons attribuée est de 6 sur 10 ; 

· par ailleurs, 80% d’entre nous regrettent d’avoir quitté l’école ;
· et enfin 70% d’entre nous aimeraient y retourner.

Nous avons choisi de vous faire la lecture d’un texte qui nous a particulièrement touché. Il a été rédigé par l’un de nos camarades qui a participé au projet Chances & Quartiers et qui a remporté le concours de récits sur le thème "chagrins d’école".

« Depuis le primaire, on m’a toujours mis de côté et on s’est toujours moqué de moi.

Arrivé en fin primaire, on m’enleva des classes normales et on me mit en « SEGPA », une classe où il n’y avait que des ânes, des jeunes débiles qui ne pensaient qu’à s’amuser. Notre prof se moquait toujours de moi, de mon poids et tous les élèves l’imitaient. J’étais très mal à l’aise au point d’en pleurer.

Puis ce fut le collège : toujours des moqueries de la part des élèves et les professeurs s’en foutaient. Ils ne pensaient qu’à leur paye. Dès que j’étais en cours le professeur me mettait toujours au fond de la classe et répondait toujours aux élèves assis devant.

Un jour, avec énervement, je me suis plaint de lever le doigt pour rien mais je me suis pris un marqueur dans la tête et tout ça, juste parce que j’avais envie de travailler.

Lors de certains cours, c’était les élèves qui me déconcentraient ; je leur demandais d’arrêter de parler mais le prof me remettait toujours à ma place.

Arrivé en troisième d’insertion, pareil ! Des profs débiles qui ne comprenaient rien à la vie, qui étaient toujours en train de nous démoraliser et de nous rabaisser au sujet de notre avenir.

Là, j’en en eu marre. Je me suis dit à quoi bon aller à l’école et à quoi bon vivre si personne ne veut s’occuper de moi. J’ai commencé à fumer, à boire, à sortir. J’ai arrêté le sport. Tout commençait à faire bordel, j’avais des absences, des retards.

Avant, tout le monde me faisait la misère, après cela, celui qui se moquait de moi, je le massacrais ; je défonçais n’importe qui, élève ou professeur. J’ai commencé à me faire respecter en fin de troisième d’insertion.

On m’a envoyé au lycée professionnel Colbert. Pareil ! J’ai compris que j’étais invisible pour eux et j’ai continué à me faire mal et à faire mal aux autres. On m’a tellement fait souffrir qu’il fallait que je fasse souffrir. Ils ne m’ont pas laissé finir l’année. Ils m’ont mis dans un centre où il n’y avait que des minots. J’étais le seul de mon âge ; j’avais tellement honte que je n’y suis plus allé.

Aujourd’hui, je suis à l’Ecole de la Deuxième Chance. Je suis calme, j’ai arrêté de fumer, de boire, j’ai pris des kilos, beaucoup de kilos. Personne ne se moque de moi et je ne frappe personne ; les jeunes et les formateurs sont biens.

Malgré cela, j’ai passé toute mon année entre problèmes de maladies (je me suis fait opérer deux fois) et problèmes d’argent. La moitié de mon année de formation est donc passée à la poubelle ; je regrette beaucoup car je me sens bien dans cette école. »

Durant les débats qui ont animé la rédaction pendant l’élaboration du journal, il est apparu que, nous, stagiaires de l’Ecole de la Deuxième Chance, ne rendons pas responsable l’Education Nationale de tous les maux liés à l’éducation et à l’instruction, loin de là ! Nous reconnaissons nos propres responsabilités dans nos échecs.

En conséquence, nous pensons être en mesure de suggérer six propositions pour améliorer les conditions d’enseignement :
1ère proposition : nous aimerions que les effectifs dans les classes puissent être réduits. Cela laisserait plus de temps aux enseignants pour être à l’écoute des difficultés des élèves et les questions de discipline s’en trouveraient en partie réglées.

2ème proposition : les sanctions pourraient ne pas se limiter qu’à des exclusions. Les élèves perturbateurs devraient, au contraire, être maintenus dans l’établissement et se voir proposer des activités éducatives du type : révisions du programme suivies de contrôles, punitions (Travaux d’Intérêt Général par exemple), ou réparation des dégradations dans les établissements.

3ème proposition : nous aimerions que davantage de temps soit consacré à l’orientation des élèves. Ceci sous entend plus d’informations sur les parcours de formation, les métiers mais également sur les lieux d’accueil et d’écoute (exemple : ADDAP, Maison de l’Adolescent ou Imaje Santé).

Le redoublement pourrait être préféré à une orientation par défaut ou non choisie par l’élève.

Nous nous demandons, sans négliger la réalité du marché de l’emploi, si certaines filières professionnelles ne pourraient pas proposer davantage de places de formation.

4ème proposition : développer le soutien scolaire et une prise en charge plus individualisée des parcours des élèves.
5ème proposition : associer plus étroitement les parents et les familles à la vie scolaire des élèves.
6ème proposition : des devoirs surveillés devraient être répartis plus uniformément tout au long de l’année scolaire et non pas concentrés autour des périodes de conseils de classes.
Philippe Schmit
Merci Achia pour ce beau travail que vous avez réalisé.
Merci à Vanessa pour la lecture de ce texte que vous retrouverez dans le journal.
Merci Florian pour ces propositions.

L'équipe pédagogique a fait le choix de respecter les termes employés et de n’enlever que ce qui pouvait mettre en cause des gens. On leur a expliqué que dans le journalisme, il y a une règle de base : quand on met en cause quelqu’un, on lui permet de s’exprimer. Seuls les termes qui pouvaient être injurieux ont été retirés ; on a laissé les termes employés par le stagiaire et vous avez vu que ces mots sont forts.

Vous avez vu que ces stagiaires apportent du grain à moudre à ce débat. Merci donc à Achia, Vanessa, Florian et à tous les autres stagiaires notamment à Karim Hadj-Mohammed, le rédacteur en chef de ce journal.
Monsieur le Recteur, une réaction à ce que l'on vient d’entendre et à ces six propositions qui vous interpellent sans doute ?
Jean-Paul De Gaudemar
Je trouve ce travail extrêmement intéressant. Il y a quelques phrases clés comme "le plaisir d’apprendre". Pour nous, donner envie d’apprendre est un défi. Lorsqu'un élève a envie d’apprendre et qu’il a plaisir à aller à l’école, cela signifie qu’un déclic et l’essentiel du chemin sont déjà faits. Pour nous, c’est un formidable encouragement qu’une majorité de stagiaires disent qu’ils ont envie d’apprendre malgré les échecs et les difficultés.

Sur les six propositions qui viennent d’être formulées à l’instant, il y en a beaucoup que nous sommes en train de mettre en œuvre, sans doute pas suffisamment et c’est sans doute trop récent pour que l’efficacité en soit visible. Nous travaillons tout de même dans ce sens.

"Les devoirs surveillés mieux répartis dans l’année" est une recommandation que nous faisons sans cesse aux établissements mais qui n’est pas toujours suivi des faits. C’est un façon d’aider l’élève à mesurer lui-même ses propres progressions.

"Associer les parents", est une recommandation permanente. Cependant, les parents avec lesquels nous souhaiterions avoir le plus de contact sont ceux que nous avons le plus de difficultés à rencontrer. Ce problème n’est pas simple à résoudre. Nous travaillons beaucoup avec les fédérations de parents d’élèves mais elles ont elles aussi beaucoup de mal à contacter les parents pour des raisons extrêmement diverses, liées à la structure des familles qui n’est pas du tout celle de la famille ordinaire. Parfois, il n’y a pas de parents du tout, des parents très éloignés ou des parents très absents. Cette question très importante exige que l’école travaille en osmose avec son environnement de quartier et associatif.
Pour "développer le soutien scolaire", nous sommes en train de développer toutes sortes d'éléments, de l'école primaire aux collèges. Nous avons fait un très gros effort cette année dans les écoles ou collèges d'éducation prioritaire et à partir de l’année prochaine, nous allons l’entamer dans les lycées. Nous pensons effectivement, que le fait que l'école ne soit pas au cœur de cet accompagnement et de cette remise à niveau est une grande carence. Cette aide au travail personnel est aussi un accompagnement des élèves dans la concrétisation de leur projet. Cela va, à mon avis, prendre de l’ampleur dans les évolutions prochaines de l’école, y compris au lycée.

On pourrait parler longuement de "l'orientation". Donner du temps à l'orientation cela consiste, par exemple, et c’est ce que nous avons fait depuis trois ans, instaurer, en classe de 3ème, à raison de 3 heures par semaine, l’option intitulée "découverte professionnelle". Cela permet aux élèves de découvrir tout au long de l’année l’univers des métiers et des professions, de rencontrer des gens et de visiter des entreprises. Le succès que connaît cette option est absolument extraordinaire, y compris auprès de nos partenaires qui nous aident à la mettre en place. Il faudra sans doute aller plus loin.

Je suis d’accord à 100% sur "Les sanctions non exclusives". Même si cela n’est pas suffisant, nous avons développé un arsenal de solutions comme les Travaux d’Intérêt Général et la réparation des dégradations. Nous nous battons pour que l’exclusion ne soit pas la seule sanction que connaissent certains conseils de discipline. C’est trop souvent le cas. Le principe de gradation des sanctions n’est pas assez respecté et le caractère éducatif de la sanction disciplinaire n’est pas suffisant. La mesure disciplinaire est aussi l’occasion de discuter en profondeur avec le jeune et sa famille lorsque cette dernière veut bien se manifester. Il faut arriver à une prise de conscience qui permet d’établir une sanction qui ne soit pas l’exclusion. Nous avons encore beaucoup de progrès à faire mais nous souhaitons avancer dans cette voie.

"Réduire le nombre d'élèves par classe" est une proposition assez banale sur laquelle on a des idées reçues. Il n'est absolument pas démontré qu’abaisser de manière modeste le nombre d'élèves par classe soit plus efficace. Toutes les études démontrent le contraire. Il faut repenser le modèle pédagogique qui règne sur l’école depuis un siècle et demi. Il a été démontré dans des études connues, qu’il faut passer à des effectifs très réduits, au travail en petits groupes, au travail avec deux enseignants dans une classe au lieu d’un seul. C’est ce que nous faisons à l’école primaire. Nous avons des modes d’organisation extrêmement intéressants. Un maître travaille avec un groupe d’élèves plus avancés, pendant que l’autre maître travaille avec un tout petit groupe d’élèves. Cela est d’une remarquable efficacité. Au collège c’est toujours un peu plus compliqué parce qu’il y a le découpage disciplinaire des matières. Le principe à instaurer, davantage au collège qu’au lycée, est "le renversement pédagogique" dont j’ai parlé tout à l’heure. Il existe un temps considérable qui ne se passe pas en classe entière. Cette vision qui consiste à dire que si on n’avait que 20 ou 25 élèves par classe au lieu de 25 ou 30, tout irait mieux, est une vision complètement simpliste et jamais démontrée. D’ailleurs si cela avait été démontré, cela se saurait. En revanche, on n’a pas assez suffisamment exploré d’autres façons de travailler dans la classe. Il ne faut évidemment pas 50 ou 60 élèves par classe, de même que 30 ou 35 élèves par classe de lycée sont sans doute une limite supérieure. En revanche, pour certains enseignements, 50, 60 ou 70 élèves par classe n’est pas forcément un problème. Il faut sortir de cette espèce de modèle monolithique pesant dans lequel il y aurait toujours un prof devant 25 ou 30 élèves. Il faut tout de même apprendre à diversifier le travail avec les élèves et à pratiquer l’individualisation là où il faut. Il faut apprendre à changer cette flexibilité et c’est autrement plus difficile que de réduire peu à peu le nombre d’élèves par classe. Cela modifie complètement la conception de l’enseignement.

Philippe Schmit
Monsieur Le Recteur, le travail de stimulation et de formation des enseignants est-il suffisant ? On va être prof à 24, 25 ans, on va enseigner pendant 35, 40 ans. La société évolue, la prise en charge des jeunes n’est pas la même une semaine sur l’autre.
Jean-Paul de Gaudemar
Ce travail est suffisant quant aux connaissances disciplinaires de base. On a des enseignants qui ont au moins le niveau licence, demain le niveau master. Je ne suis pas sûr qu’une formation d’un ou deux ans soit suffisante. Le métier d’enseignant ne s’apprend pas dans une formation initiale, je suis même à peu près certain du contraire. Il s‘apprend sur le terrain, avec l’expérience, l’accompagnement des pairs et des corps d’inspection, etc… Nous travaillons beaucoup là‑dessus. Le métier consiste finalement, à travailler devant des élèves qui sont aujourd’hui extrêmement divers et qui étaient peut-être, dans la tradition scolaire, les bons élèves auxquels le prof avait tendance à s’adresser plus facilement, ceux du premier rang, même si aujourd’hui, cet agencement de la classe n’a peut-être plus beaucoup de sens. Enseigner, c’est au contraire faire en sorte que la transmission des connaissances aille aussi et peut-être surtout, aux élèves qui en ont le plus besoin. La formation peut bien entendu, donner des rudiments de base, notamment en matière de pédagogie mais il est clair que la perspective du métier s’apprend sur le terrain et il faut pas mal de temps pour y arriver et aussi pas mal d’échecs. Il ne faut pas avoir peur d’échouer, de se tromper. Il faut savoir tirer les leçons de ces échecs-là et les analyser plus collectivement. Mais ce qui est important pour nous, c’est d’inventer des dispositifs. On en a déjà quelques uns, il faudra sans doute en inventer d’autres où on est capable d’avancer ensemble. C‘est "le renversement pédagogique" dont je parlais tout à l’heure. Il faut analyser collectivement, pourquoi on échoue avec tel type d’élèves et comment on peut faire autrement. Il ne faut donc pas simplement analyser le problème dans des termes quantitatifs, à mon avis hors d’âge.
Philippe Schmit
Merci Monsieur le recteur. Nous allons maintenant donner la parole à la salle.
IV – DEBAT AVEC LA SALLE
Gilles Gorlier, animateur, centre social La Garde

Je travaille en zone urbaine sensible et en zone d’éducation prioritaire. Nous développons depuis quinze ans l’accompagnement à la scolarité avec une association qui s’appelle "PACQUAM". Nous avons entendu dire que le dispositif "l’école après l’école" allait cette année, progressivement être mis en place dans les ZEP. Voici ma question : pourquoi ce dispositif n’est-il pas réfléchi communément avec les associations de proximité ? Sincèrement, je pense que tous ensemble nous aurions la possibilité et les moyens d’apporter des éléments de réponse précis et concis face aux différentes problématiques que présentent les jeunes dans nos quartiers. Or, à l'heure actuelle, le dispositif "l’école après l’école" est laissé au libre choix du principal du collège qui souhaite ou pas travailler avec les associations de proximité. Nous en subissons les conséquences directes à court terme car l’accompagnement scolaire permet de garder un lien privilégié avec les jeunes et les familles. Je pense que si nous perdons cet accompagnement, nous perdons un lien fort avec la population de nos territoires.
Jean-Paul de Gaudemar

C’est extrêmement positif que notre Education Nationale se préoccupe de l’accompagnement scolaire. En effet, le fait que pendant longtemps l’école se soit tournée vers les intervenants extérieurs pour l’accompagnement scolaire, était une certaine façon pour elle de ne pas s’y impliquer. Que l'école se préoccupe du fait que nos élèves aient bien assimilé ce que l’on a essayé de leur transmettre est une chose positive. C’est l’objectif de "l’école après l’école".

Nous avons avec l’association "PACQUAM", un partenariat ancien et de grande qualité. Je suis convaincu que nous pouvons imaginer pour l’avenir des formes de coopération qui ne seront pas tout à fait celles que nous avons eues jusqu’à présent. Dans le dispositif "l’école après l’école", le mode d’intervention que nous nous proposons d’adopter implique les personnels de l'éducation nationale (il est en effet très important qu’ils considèrent désormais que cela fait partie de leur mission) ainsi que d’un certain nombre de partenaires dont les milieux associatifs font évidemment partie. Il s’agit pour nous d’assumer pleinement nos responsabilités de façon cohérente entre cet accompagnement scolaire et l’école elle‑même. Les problèmes que nous avons rencontrés depuis une vingtaine d’années dans le cadre de ce qu'il est convenu d’appeler "la politique de la ville", sont souvent une sorte de disjonction entre le travail fait dans les milieux associatifs et celui fait à l’école, faute de bonnes liaisons, de bonnes concertations et de coopérations bien définies. L’accompagnement périscolaire enseignait les sujets de façon très différente que ce qui était enseigné dans les classes, créant ainsi parfois des troubles pour l’élève.
L’enjeu n’est pas du tout de nous priver du concours tout à fait magnifique des associations et n’est pas non plus de remettre l’école sur son île déserte en la coupant de son environnement. L’enjeu est plutôt d’essayer de repenser ces questions dans une implication de l'école elle-même et non pas sous la forme d'une espèce de sous‑traitance qui la déresponsabiliserait. Je pense que l’on peut y arriver avec des partenaires qui souhaitent travailler dans cet esprit. Avec ce concours, nous sommes convaincus qu’il y a matière à renforcer le travail de l’école et par là même, l’aider à accomplir ses propres missions.
Intervenant

On a parlé d’école en crise. On sait depuis longtemps qu’il y a un séparatisme très important dans l’école. La plupart des collèges des quartiers nord sont composés de jeunes noirs et arabes qui ont des problèmes financiers. Je caricature mais cette réalité est massive. Les parents de ces jeunes, dès qu’ils le peuvent, ne placent pas leurs enfants dans l'école publique du quartier. Il y a donc beaucoup de collèges à l'abandon. On entend souvent dire que cela fonctionne mal avec la carte scolaire. Il n’y aura désormais plus de carte scolaire. Des collèges vont donc être démollis. Je peux vous donner une liste. Dans certains collèges, je ne vois pas quels parents pourraient y envoyer leurs enfants s'ils avaient le choix. Le problème, c’est qu’ils n’ont pas le choix.

Sur la question de la motivation des jeunes, malheureusement, et il faut le dire, les promesses de l’école républicaine n’ont pas été tenues. Il est vrai qu’un jeune de 13, 14 ans au collège, qui sait que son cousin, son oncle, etc... a fait des études supérieures mais n’a jamais trouvé de travail parce qu’il est noir ou arabe, ne va pas beaucoup être motivé et encouragé. Au-delà des questions pédagogiques, lesquelles sont bien sûr très importantes, il faut faire un vrai travail sur cette question sociale. La promesse non tenue est malheureusement plus forte que les questions pédagogiques. J’ai le regret de dire que les élus de droite comme de gauche, placent leurs enfants dans des écoles protégées ou dans des écoles privées. Que peut-on faire sur ces questions là ?
Philippe Schmit
Cette question des collèges ghettos, de la carte scolaire, de la course aux écoles privées qui sont elles-mêmes pleines et qui n'acceptent plus personne mérite une réponse un développée. Je suppose qu’on peut élargir la question au niveau national. Robert Castel peut-il répondre ?
Robert Castel

Il me semble que c’est une question qu’on a effectivement eu trop longtemps tendance à occulter et qui commence à émerger dans le débat public. On en parle de plus en plus et c’est une bonne chose. Il y a dans notre pays des formes de discrimination qui sont absolument injustifiables car elles sont fondées sur l’ethnie, la couleur de la peau, la race, etc… Il me semble que ces problèmes ne sont pas spécifiques à l’école et il faut les prendre en charge. L’école faisant partie de la société, hérite également de ce problème. Je crois qu’il faut insister sur le caractère injustifiable de ce type de pratiques. Nous sommes dans un pays qui met un point d’honneur à traiter à parité ses citoyens et nous sommes obligés de constater que parfois, cela n’est pas le cas. Il faut donc insister sur cette question et discuter des mesures concrètes qu’il serait possible de mettre en place pour combattre ce type de discriminations.
Jean-Paul de Gaudemar
Cette question est importante. L’école a pour vocation de lutter contre cela car c’est une de ses valeurs tout à fait essentielles. L’école souffre également de cette situation. Ce n’est donc pas un problème à adresser à la seule école mais à toutes sortes d’institutions, à tout le monde, à chacun d'entre nous. Il faut que cette question soit partagée et traitée collectivement. Je rappelle d'ailleurs que l'école est parfois le dernier service public qui reste dans certains quartiers. Nous sommes fiers d’y être et nous y resterons.

Mais il faut tout de même bien mesurer un certain nombre de questions qui sont posées. La carte scolaire est un découpage horizontal du territoire. Je vais peut être choquer en disant qu’aujourd’hui, dans certains quartiers et notamment à Marseille, la carte scolaire renforce cette ségrégation. Ceci est lié à la façon dont sont organisées et fonctionnent aujourd’hui les villes. Dans les villes de la fin du 19ème siècle, la ségrégation sociale était plutôt verticale, entre, d’une part, le rez-de-chaussée où vivaient les concierges et les domestiques et d’autre part, les étages bourgeois du premier ou du second. La mixité sociale pouvait jouer sur une base horizontale. Aujourd’hui on est piégé par une ségrégation territoriale, géographique. En Amérique, pour créer de la mixité sociale, on exige la mobilité des élèves. C’est quelque chose qui doit nous forcer à réfléchir. À Marseille, nous réfléchissons à des expériences qui permettent d’échapper à ce piège de l’enfermement territorial. Si on n’aide pas ceux qui ont le plus de difficultés à bouger, ils sont condamnés à habiter dans certains quartiers. Je peux vous assurer que ce n’est pas question simple.

Notre objectif reste celui de la mixité sociale et culturelle. Nous souffrons de toutes ces choses qui nous interdisent ou nous empêchent de le faire. Mais encore une fois, nous réussirons si tout le monde partage cette valeur et fait des efforts dans ce sens. Nous sommes plutôt demandeurs d’une réflexion partagée, collective, parce que toutes les grandes villes sont soumises à ce phénomène. Le problème de la carte scolaire concerne davantage les très grandes villes ; dans les zones périurbaines ou même rurales, ce problème est assez secondaire. Nous voyons bien que les formes d’adhésion à la proximité de l’école sont très fortes. Cette année ou l'année dernière, nous n’avons pas dans nos collèges, véritablement bousculé les modes d'affectation. Il y a seulement eu des déplacements. Ce qui m’inquiète le plus, parce que cela nous interdit de jouer notre rôle, c’est que pour ces raisons-là ou pour d’autres, il y ait une fuite de l’école de la République.
Lydia Carle-Frentzel, présidente du CIQ Consolat Ruisseau Mirabeau
Je suis présidente du CIQ Consolat Ruisseau Mirabeau et je travaille également dans le domaine de l’aide sociale à l’enfance. Je voudrais m’adresser à vous, Monsieur Le Recteur. Vous dites que plus on a d'élèves dans la classe, mieux cela va fonctionner. Cependant, les problèmes sociaux sont concentrés dans les collèges de ces quartiers. Dans un même collège, il y a concentration d’élèves issus de sept ou huit quartiers, avec des problématiques sociales très, très importantes. Il y a des choses qui me font bondir. Je pense qu’il est dramatique de mettre 30 élèves, dont 22 qui peuvent avoir des problèmes sociaux importants, dans une même classe de collège. Aujourd’hui, on doit donc réfléchir autrement et mettre en place en primaire, des groupes de travail. Il est vrai qu’il n’y a pas de renforcement de l’école, bien au contraire. Aujourd’hui ce sont les enseignants qui pallient tous les problèmes. Je pense sincèrement que l’on doit changer cela.

Vous vous engagez sur la carte scolaire. Ce que vous dites est intéressant, mais à Marseille, le ticket de métro/bus coûte tout de même 1,70 € et la carte annuel 240 €. J’estime que c’est trop cher. Un jeune collégien paie deux ou quatre fois par jour le trajet. Ce problème étant le problème de notre mairie, il y a donc peut‑être quelque chose à coordonner avec elle. J’estime que notre Education Nationale devrait se mettre en rapport avec les grandes villes pour réfléchir à une gratuité totale pour les collégiens et les lycéens de la région. Cela serait une grande avancée de travailler dans ce sens.
Arnulfo Blanchard, stagiaire de l’E2C

J’ai cette chance de poursuivre un parcours à l’Ecole de la Deuxième Chance. Je pense qu’en France, il y a un gros problème de solidarité et d’écoute. Nous, jeunes des quartiers, n’avons pas eu notre chance. Les parents sont noirs, africains, blacks, arabes, portugais... Le travail que les français ne veulent pas faire, c’est nous qui le faisons : les constructions de route, les maisons, le balayage des rues…. On ne nous a pas donné notre chance. La chance c'est continuer ses études. Comment voulez vous que des jeunes puissent se construire, si on ne leur laisse pas leur chance. La chance c’est quelque chose que tous les jeunes veulent, plus que tout. Ils veulent apprendre à lire, à écrire, à compter, à s’exprimer, à parler, à s’ouvrir au monde. On ne peut pas avoir ces choses-là dans des classes où il y a du bruit et où les profs n’arrivent pas à gérer le groupe.

Nous demandons à avoir des profs attentifs, compréhensifs, là pour nous tous et non pas uniquement pour les jeunes des lycées privés parce qu’ils appartiennent à une certaine couche de la société. Nous sommes là, nous aussi, on existe, on a besoin de votre aide. Quand vous dites qu’il y a des concierges qui vivent dans les étages, c’est encore faux. Il y a des concierges qui vivent à six ou sept dans les étages sans électricité ni chauffage. Il y a des parents qui travaillent dur pour envoyer leurs enfants à l'école. Nos enfants, ils vont à l'école mais ils n'ont pas le soutien de leurs familles. Il faut donc avancer mais en France il n’y a pas de solidarité, les français se mettent des bâtons dans les roues, ils n’avancent pas côte à côte. Arrêtons de pratiquer la politique de l'autruche ! Que peut maintenant nous apporter l'école de la République ?
Philippe Schmit
Il s’agit effectivement d’un très large débat de société. On demande beaucoup à l’école. Est-ce que l’on ne lui en demande pas trop ?
Jean-Paul de Gaudemar
Ce jeune homme a tout à fait raison de poser ce problème là. Nous essayons d’être un maillon de cette solidarité. Je crois que notre pays peut s’honorer d’avoir une école qui met la solidarité au cœur de ses valeurs, malgré toutes ses imperfections. J’ai essayé d’expliquer tout à l’heure que nous orientions le fonctionnement de l’école vers une aide plus individualisée pour ces jeunes qui ne la trouvent pas chez eux. C’est donc une des formes de solidarité. La solidarité sociale se construit également partout. L’école ne peut pas être seule responsable de ces problèmes de société. Nous essayons de jouer notre rôle au mieux. Nous sommes des milliers de fois sollicités pour nous substituer à d’autres institutions absentes, que ce soit la famille ou d’autres... Nous faisons ce que nous pouvons avec l’autocritique que nous sommes capables de faire. Il y a beaucoup de choses dont nous sommes fiers et beaucoup de choses dont nous ne sommes pas fiers. Mais si j’ose dire, on essaie au moins de se soigner, de progresser dans le sens de cette aide la plus individualisée possible auprès de ces jeunes qui ne la trouvent pas dans leur environnement immédiat. Il faut tout de même que nous soyons aidés pour le faire et que l’on ne nous dise pas que c’est à l’école de régler ce problème.

Je vais vous raconter une anecdote que vous entendez tous les jours : en général, quand il y a un problème social en France, le premier réflexe que l’on a est de dire que c’est la faute à l’école qui n’a pas fait son boulot. Un jour, j’ai entendu dire dans une chronique boursière, alors la bourse était en train de plonger, que c’était la faute aux enfants qui n’apprenaient pas les mécanismes de la bourse à l’école. C’est presque caricatural mais par certains côtés, c’est l’hommage du vice à la vertu. En France, on attend beaucoup de l’école. Nous sommes toujours très honorés de cette immense confiance qui est faite à l’école, mais on a parfois envie de dire que l’on essaie de faire notre travail, c’est‑à‑dire transmettre ces connaissances de base sans lesquelles rien n’est possible. Un enfant qui ne sait ni lire, ni compter et à qui on ne donne pas la culture de base, s’en sortira peut être un peu plus tard avec des écoles comme l’Ecole de la Deuxième Chance, mais s’il pouvait les acquérir plus tôt, ça serait encore mieux. On fait ce travail qui n’est pas facile, alors si on pouvait être un peu déchargé des questions qui nous concernent mais dans lesquelles nous ne sommes pas les seuls impliqués, ça serait encore mieux. On se sent pleinement responsables mais notre action a ses limites. Je ne sais pas si vous vous rendez compte de la charge qui est souvent dirigée vers l’école, et notamment concernant ces questions de solidarité. Il faut que l’ensemble de la communauté présente ce soir, accepte de porter le fait d’être une communauté solidaire. C’est un choix de société. L’école peut y contribuer parce qu’elle transmet des valeurs, pour faire des citoyens. Mais de grâce, accompagnons l’école !
Intervenant
J’ai 26 ans, je suis auditeur libre. J’ai compris que l’école était là pour aider l’enfant et le jeune à s’insérer dans le monde et la civilisation d’aujourd’hui. Ce qui revient, dans la vie occidentale, à se préparer à la vie active et à trouver un emploi. Cela fait émerger deux brèves questions :

L’apprentissage de l’homme dans les domaines de l’existence sur notre planète, de la coexistence entre êtres humains, de l’amélioration de la société, est-il dévolu à la famille ou à une autre structure ?

Est-ce que nous assumons pleinement le fait que l’école soit le premier pas dans la vie intellectuelle de l’enfant pour admettre le système tel qu’il est et ne pas le remettre en cause, accepter que pour être performant il faut être le meilleur, accepter que pour être le meilleur, il ne faut pas d’échecs, accepter que pour être le meilleur il faut aussi qu’il y ait des mauvais?
Danièle Radena, Directrice du lycée professionnel privé Saint Louis, sous contrat avec l’Etat
Je souhaite moi aussi remettre certaines pendules à l’heure. Les établissements privés sont bien impliqués dans la vie de ce quartier, nous faisons un travail tout aussi efficace que celui de nos collègues du public. Nous récupérons nous aussi, des jeunes dont le système et le collège traditionnels n’ont pas voulu. Je voulais donc rétablir cette idée selon laquelle, seuls les meilleurs vont dans les lycées privés.

Natalia, étudiante en Sciences politiques
Je voudrais revenir sur le témoignage d’Arnulfo Blanchard et notamment sur le manque d’écoute de la part des professeurs. Il est effectivement nécessaire d’adapter l’enseignement aux différentes histoires de vie et situations sociales des élèves. Comment peut-on le faire en rédigeant les directives scolaires ?
Jean Louis Reiffers
Comme vous, je vais aller dans le sens de ce que vient de dire Monsieur Le Recteur Jean-Paul de Gaudemar à propos de ce cloisonnement des institutions et des projets. Il faut que l’on dépasse, et il me semble que c’est ce que l’on est en train de faire ici, les oppositions stériles entre les institutions. Si on est tous là aujourd’hui, c’est que l’on se rend bien compte que la solution sociale viendra d’une compréhension et d’une articulation entre tout cela. L’objectif est que nos institutions coopèrent avec un but commun et qu’elles s’enrichissent réciproquement de leurs expériences pour qu’elles évoluent. Si l’Ecole de la Deuxième Chance rentre dans le système global, je serai bien entendu, le plus content. Ce qui me frappe, face à des difficultés sociales aussi fortes, c’est que l’on fonctionne encore avec un esprit de boutique. Il faut oublier cela et aller au-delà de l’école. J’approuve tout à fait ce que dit Monsieur Le Recteur, vous ne pouvez pas tout demander à l’école, tout reporter sur l’école même si c’est un élément central. Je trouve que l’on est vraiment très en retard sur cette question. A l’Ecole de la Deuxième Chance, on n’oppose pas le privé au public. On veut travailler avec les lycées, les collèges et les associations. Je suis quand même frappé de voir à quel point tout cela est segmenté. L’Ecole de la Deuxième Chance essaie de travailler avec tout le monde, les lycées, les collèges, toutes les associations d’origines diverses… Servez-vous de l’Ecole de la Deuxième Chance. Si nous travaillons ensemble, les résultats seront évidemment meilleurs. Pour cela, il faut une évolution mentale extrêmement importante, ce qui n’est pas encore le cas aujourd’hui.
Jean-Paul de Gaudemar
Un participant a parlé de "performance". Je n’emploie pas ce terme dans le sens où vous l’employez. Pour moi, être performant, veut dire me donner des objectifs et essayer de les atteindre. Cela ne veut pas forcément dire être le meilleur. Je sais d’ailleurs que je ne suis pas le meilleur, que je ne suis pas champion du monde, que ce soit en sport ou dans ma scolarité, mais en revanche, je me donne une route à suivre. Je crois que l’école doit pouvoir se donner des objectifs précis, simples, qui déterminent sa façon de travailler et autour desquels la communauté éducative se rassemble et unit ses efforts.

La question de la "solidarité" qui a été posée tout à l’heure vaut aussi pour notre fonctionnement interne. Ce sont des choses que nous essayons d’améliorer. Je souscris tout à fait à ce qu’a dit Danièle Radena tout à l’heure parce je connais les enfants dans ce lycée. La vrai question est de savoir si tous les élèves, quels que soient leur origine et leur niveau de base, sont pour nous, ceux que l’on doit rendre performants. Contrairement à ce que l’on pense, la moyenne de nos classes au cours préparatoire est de 22 ou 23 élèves et non pas de 30 ou 35. Ce sont totalement des idées reçues. On peut, sans problème, faire le calcul et vérifier. Je suis extrêmement tranquille et assuré lorsque je dis cela. Mais peu importe, ce n’est pas le sujet. Quel est l’objectif de fin d’année d’une maîtresse de cours préparatoire ? Il est très simple : il faut que ses 22 élèves sachent lire. En fin d’année, elle vous dit soit que c’est une bonne année parce que tout le monde sait lire ou bien qu’elle n’est pas très contente parce qu’il y en a 1, 2 ou 3 qui ne savent pas lire. Et souvent elle ajoute : "je ne suis pas très contente de moi, je n’ai pas réussi". Ceci est une marque de valeur professionnelle.

Je peux vous assurer que ce qui est le plus important, c’est de pouvoir inventer des façons de travailler, parce que la question ne peut pas être abordée de façon aussi simple et lapidaire que cela a été fait tout à l’heure. Ce qui compte c’est de travailler avec les dispositifs adaptés aux élèves que l’on a en face de soi. Dans les grands lycées parisiens, les gens débattraient pour être 45ème dans une classe. Les résultats scolaires n’ont pas d’importance. Le problème n’est pas là. Dans les classes où il le faut, nous savons n’avoir que 15 élèves et travailler avec des groupes de 8. Il faut également sortir des idées reçues sur ce sujet. De plus, nous sommes dans une situation que tout le monde a l’air d’ignorer et qui m’inquiète, nous avons de moins en moins d’élèves pour des raisons qui ne sont pas toujours compréhensibles et qui tiennent peut être, à l’évolution de notre population. Quand il y a moins d’élèves, il faut aussi en tirer quelques conséquences. La répartition géographique n’est pas non plus la meilleure. Ce n’est pas nous qui décidons de l’endroit où les gens vont habiter. Cela nous oblige d’ailleurs à des adaptations permanentes. Je le répète, l’important pour moi, face à ces élèves que l’on accueille, est d’avoir un objectif et que l’on s’y tienne. Si on ne l’atteint pas, on essaie d’analyser pourquoi et on change de méthode de fonctionnement. C’est ce qu’il faut arriver à faire. C’est cela, la modernité de l’école.

Dernière anecdote : nous avons créé pour les élèves qui arrivent en France, le "diplôme d’enseignement de la langue française" pour leur permettre de valider au bout d’un an en général, leurs compétences en français. C’est une entreprise absolument formidable ! Ce diplôme permettra à ces enfants qui sont en France depuis six, huit mois ou un an, de tester la perle la plus précieuse qui leur permettra de réussir à l’école. En trois ans, nous avons multiplié par cinq le nombre de candidats. Cette année, nous avons délivré 500 diplômes à des enfants qui sont arrivés en France depuis six mois. Je délivre le premier diplôme de leur vie, à des enfants qui ont souvent une scolarité complètement chaotique, qui ont connu la guerre ou qui a 12 ans, ont déjà des histoires invraisemblables. Quand on leur remet ces diplômes, vous voyez dans les yeux de ces enfants quelque chose d’absolument extraordinaire. Les parents sont en général présents. Quand on est présent à ce moment-là, je peux vous dire que l’on se dit que l’on n’a pas perdu son temps. La performance est modeste, mais elle est extraordinaire car c’est le premier pas qui donne l’espoir. L’école d’aujourd’hui c’est cela, on doit s’occuper de ces enfants-là comme de ceux qui intègreront dans quelques années, telle ou telle grande école, qui deviendront agrégés, etc… C’est cette difficulté qui nous impose de fonctionner autrement que de la façon dont on représente traditionnellement l’école.
Philippe Schmit
Merci pour votre belle réponse. Mme Cadorin souhaitait réagir à vos interventions.
Mireille Cadorin, 12ème Adjointe déléguée aux quartiers du sud du 15ème arrondissement, mairie des 15ème et 16ème arrondissements de Marseille

Je suis ce que l’on appelle "adjointe de quartier". C’est tout à fait nouveau à Marseille. J’ai entre autre, pour mission, d’assister aux conseils des écoles maternelles et primaires du 15ème arrondissement. Je suis un peu effarée de ce que je vois dans ces écoles. Il y a beaucoup de problèmes : les enfants sont tous des petits noirs et des petits maghrébins, il n’y a que deux ou trois petits blancs, les classes sont surchargées, les écoles sont vétustes, elles ne sont pas peintes, etc… En revanche, j’estime que les enseignants font un travail magnifique, mais pendant un an uniquement. En effet, même si l’école leur plaît, l’année suivante ils ne peuvent plus postuler pour le poste car ils n’ont pas cumulé assez de points. C’est un travail qui ne peut pas être continu et ce n’est pas bien pour les enfants.
Jean-Paul de Gaudemar
J’ai exactement le même regret que Madame Cadorin.
Philippe Schmit
Mais vous avez le pouvoir de faire changer les choses.
Jean-Paul de Gaudemar
Nous avons les outils pour le faire mais c’est un peu compliqué, c’est une alchimie complexe. Nous essayons, dans la mesure du possible, de stabiliser le maître dans ces classes-là. Mais quand l’enseignant veut bouger, personne ne peut le lui interdire. Ne croyez pas que l’institution scolaire soit toute puissante notamment en ce qui concerne la mobilité de ses propres enseignants. Il faut donc en tenir compte mais nous sommes très attachés à la stabilité de nos enseignants pour les raisons que vous avez évoquées. Nous ne souhaitons pas non plus qu’ils restent 20 ou 30 ans dans la même école, cependant tout ce qui peut être fait pour stabiliser nos équipes pédagogiques, nous le faisons, mais pas toujours avec succès, notamment dans ces quartiers difficiles.
Jean-Louis Reiffers
Je vais poser une question difficile à mon ami Jean-Paul de Gaudemar. N’y a-t-il pas une contradiction entre l’idée d’avoir cet énorme mouvement national avec la négociation menée avec les syndicats et l’image très flexible, très intelligente, très hétérogène de la situation que nous donne Monsieur Le Recteur ? Je suis entouré de femmes de collègues qui comptent leurs points pour se rapprocher de leurs conjoints. Si je retiens ce que nous dit Monsieur Le Recteur, il faut être de plus en plus souple, adapté au terrain, imaginatif, diversifié, avec un mouvement, les moyens qui sont affectés au niveau central et les règles du comptage de points dans une négociation engagée avec les syndicats.
Jean-Paul de Gaudemar
Je ne suis pas sûr que cette question soit plus difficile que les précédentes parce que les précédentes ne l’étaient pas non plus. Je voudrais dire à mon ami Jean-Louis Reiffers que cela fait très longtemps que le mouvement n’est plus national mais départemental et géré par l’académie. Même si cela ne règle pas tous les problèmes, c’est quand même plus simple car cela donne une vision de proximité plus facile à organiser. Cela nous donne une plus grande maîtrise. Les instances du second degré sont désormais de la responsabilité du Recteur. Il faut tout de même faire attention parce qu’il faut aussi qu’il y ait un mouvement qui soit national pour permettre aux enseignants qui le souhaitent de pouvoir bouger. Il ne s’agit pas d’enfermer les gens dans une académie. Depuis peu de temps, l’affectation définitive est gérée au niveau académique et cela nous a permis de mieux résoudre certains problèmes.

La question des barèmes, n’est pas une question que l’on peut traiter aussi simplement parce que nos collègues enseignants et leurs organisations syndicales sont extrêmement attachés à l’équité et à la transparence dans le traitement du mouvement, à ce qui pourrait ne pas donner le sentiment que les affectations se font à la tête du client, qu’il s’y exerce du favoritisme, que les gens bien vus par l’institution sont mieux traités que les autres. Cette question n’est pas simple. Je comprends tout à fait le souci de transparence et d’équité.

Nous essayons de faire évoluer le critère d’âge ou d’ancienneté, seuls critères dominants, voire prédominants ou écrasants. Il y a des gens au sein de notre maison, qui disent et c’est une très forte rhétorique, que ce sont les seuls critères objectifs. Il faut accepter de faire ce travail presque culturel. Il faut peut être adopter des critères plus qualitatifs en particulier lorsqu’il s’agit d’aller travailler dans certains quartiers où l’on sait que le travail exige davantage une motivation et une intelligence des situations que de bons diplômes. Il faut se mobiliser et mettre en place un dispositif qu’il faut faire accepter y compris au sein des personnes qui y verraient une injustice. Mais l’injustice serait de ne pas mettre les bons maîtres dans ces quartiers. Il faut que tout le monde adhère à cette démarche. Ce n’est pas simple mais je crois que nous avons pas mal progressé ces dernières années, ne serait-ce que dans notre capacité à identifier le travail à faire. Il faut savoir motiver et s’enlever l’idée qu’il n’y a que les enseignants avec une certaine expérience qui devraient enseigner ici ou là. C’est parfois vrai mais c’est souvent très faux parce que, et je le répète, on a des jeunes enseignants formidables qui n’ont pas beaucoup d’expérience mais qui ont envie d’y aller et de faire de grandes choses parce qu’il y a dix ans, certains d’entre eux étaient à la place des enfants qu’ils ont en face d’eux. Ce trésor-là, il ne faut pas le gâcher.

En même temps, il y a tout un travail, que l’on appelle "les relations sociales". Dans une grande académie comme Aix‑Marseille, il y a 50 000 personnes qui travaillent tous les jours. Il faut donc un système de relations sociales, il faut discuter, il faut avoir des interlocuteurs qui s’appellent des "syndicats" avec lesquels il faut trouver des consensus. Toutes les personnes qui ont l’expérience de ce qu’est gérer une entreprise de cette taille, savent que ce n’est pas si simple, que l’on ne trouve malheureusement pas toujours la solution idéale par rapport à la vocation. C’est cela la réalité. Notre mission et la mienne en particulier, consiste à faire évoluer les choses dans ce sens, non pas par des contraintes et une méthode autoritaire, mais aussi par la conviction et l’adhésion aux valeurs de l’école. Il faut que les gens se rendent compte qu’à un moment donné, l’intérêt général doit primer sur l’intérêt particulier.
Intervenant
La question de l’urbanisme n’a pas été abordée ce soir. L’urbanisme est dans nos métropoles un fait majeur. La loi SRU prévoit dans son article 55, 20% de logements sociaux dans les communes. À partir de cette perspective, on mesure donc les conséquences qu’est la concentration dans certains points. Cet article prévoit pour Paris, Lyon et Marseille que ces 20% soient harmonieusement répartis. Marseille comprend 45% de logements sociaux dans un seul secteur de la ville. L’urbanisme est donc un phénomène majeur sur le plan de l’éducation, du chômage et des perspectives fournies à la population au niveau social et au niveau du développement individuel. Il est donc temps maintenant de réagir, toutes institutions confondues, pour que le législateur se prononce et que ce système-là ne perdure pas.
Philippe Schmit
Merci pour votre remarque. On voit bien que l’éducation ne concerne pas seulement l’école.
Mme Nardonne, conseillère d’orientation psychologue au CIO Marseille 2

Ma question s’adresse à Monsieur Le Recteur et reprend une thématique très importante pour les jeunes puisqu’elle est évoquée en page 3 de leur journal : il n’y a plus de centre d’orientation et d’intégration dans les quartiers nord. Je vous avoue que j’en suis assez surprise. Il me semble que le jeune homme tout à l’heure parlait d’un besoin d’écoute, d’accueil, de réassurance, d’accompagnement des élèves dans leur cheminement d’un projet professionnel. Que pouvez-vous nous dire Monsieur Le Recteur, quant à la réouverture d’un CIO dans ces quartiers ?
Jean-Paul de Gaudemar
Il y a déjà un CIO, mais comme vous le savez, il a brûlé en 2003. Ce CIO a néanmoins survécu et a été hébergé dans une école. Nous avons décidé de le reconstruire et si tout va bien, il devrait être rouvert à la rentrée 2009.
Mme Nardonne
Merci, je crois que c’est très important pour les jeunes qui sont sortis du système scolaire. Effectivement, les conseillers de ce CIO effectuaient leur permanence dans les collèges et les lycées mais n’étaient plus visibles pour les jeunes des quartiers.
Jean-Paul de Gaudemar
Nous sommes absolument d’accord sur le fait qu’il fallait sortir de cette situation. Il y aurait, par la même, un intérêt certain à essayer de comprendre pourquoi ce CIO a été volontairement brûlé. C’est un beau sujet de réflexion.
CONCLUSION Par Philippe Schmit et Jean-Louis Reiffers
Philippe Schmit

Je suis toujours stupéfait de voir à quel point les jeunes de ces quartiers sont mobilisés autour des ces questions et c’est encourageant.

Merci à vous tous d’être venus. Merci à l’Ecole de la Deuxième Chance et aux stagiaires.
Jean-Louis Reiffers
Je remercie beaucoup tous les participants pour leur présence et tout particulièrement Jean-Paul de Gaudemar et Robert Castel.

Le prochain forum se tiendra mercredi 22 octobre 2008 et portera sur le thème du "rapport à l’emploi et du rapport à l’entreprise".
∞∞∞
ECOLE DE LA DEUXIEME CHANCE - 360, chemin de la Madrague Ville - Place des Abattoirs - 13344 Marseille cedex 15

Tél. : 04 91 15 80 42 - Fax : 04 96 15 80 57 - E-mail : chancesquartiers@e2c-marseille.net 

Site web de l’E2C : http://www.e2c-marseille.net/ - Site web des stagiaires de l’E2C : http://www.destinationchance.net/
Page 3 sur 17

_1252247727.bin

